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Situation juridique
Dans de nombreuses régions de Suisse, l'offre de logements abordables est rare. Afin de contrecarrer l'augmentation des prix des loyers qui en découle, certains cantons (actuellement BS, FR, GE, LU, NE, VD, ZG, ZH exigent des propriétaires qu'ils informent les locataires de l'ancien loyer lors de la signature d'un nouveau contrat de location.
Cette obligation de notification accroît la transparence puisqu’elle permet au locataire de connaître le montant acquitté par son prédécesseur pour le logement. De surcroît, une hausse du loyer lors d’un changement de locataire doit être justifiée (de même qu’une majoration en cours de bail). La justification de l’augmentation peut être intéressante pour le locataire, surtout si le nouveau loyer est nettement plus élevé qu’avant le changement.
Lors de la signature du bail, le propriétaire a obligation d’indiquer et de motiver le loyer précédent au moyen d’un formulaire agréé par le canton respectif (art. 270, al. 2 en relation avec l’art. 269d CO). A défaut, il s’agit d’un contrat de bail sans loyer valablement fixé. Dans un tel cas de figure, le tribunal devra décider du montant du loyer si les parties ne parviennent pas à s’entendre; le contrat conservant force obligatoire sur tous les autres points.

Même dans les cantons où l’obligation de formulaire ne s’applique pas, le locataire peut exiger du propriétaire qu’il lui communique le montant du loyer précédent (art. 256a, al. 2 CO).

Marche à suivre
Il est conseillé au propriétaire d’adresser au locataire le formulaire indiquant le montant du loyer initial en même temps que le contrat de bail par courrier recommandé, afin de pouvoir prouver la remise du formulaire.
Conformément à l’art. 270 CO, le loyer initial peut, si le locataire le juge abusif, être contesté par ce dernier devant l’autorité de conciliation compétente dans les 30 jours qui suivent la réception du logement. Cette règle vaut y compris pour les cantons ne connaissant pas l’obligation de formulaire. L’abus peut être dû au fait que le locataire a été contraint de conclure le bail par nécessité personnelle ou familiale ou en raison de la situation sur le marché local du logement. Un loyer peut aussi être abusif si le propriétaire en a fortement augmenté le montant (c.-à-d. d’au moins 10%) par rapport au précédent loyer sans que cette hausse se justifie par des prestations supplémentaires de sa part.
Si le locataire prétend que le loyer est abusif et que le propriétaire réalise un bénéfice excessif, en fonction de l'âge du bien, il faut déterminer si le loyer est habituel dans la localité et le quartier ou si le propriétaire réalise un bénéfice excessif. Dans un nouvel arrêt d'octobre 2020 (ATF 4A_554/2019), le Tribunal fédéral a décidé que le rendement net autorisé peut être supérieur de 2 % maximum au taux d'intérêt de référence actuel, à condition que le taux d'intérêt de référence soit inférieur ou égal à 2 %. Par conséquent, avec un taux d'intérêt de référence de 1,75 % actuellement (à partir du 06.09.2024), le propriétaire peut obtenir un rendement net de 3,75 % maximum.

Cela signifie en fait que des loyers plus élevés sont autorisés ; selon la pratique antérieure de la plus haute juridiction, le rendement net pouvait être au maximum de 0,5 % supérieur au taux d'intérêt de référence actuel.
